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            Services Publics,

            Stoppons la liquidation !

Des moyens pour l’Education Nationale

T

andis que la crise financière représente une aubaine pour les entreprises,  procédant à des licenciements massifs dans le but d’accroître leurs profits, dans le même fil, le gouvernement casse l’emploi public pour fermer des services entiers, externaliser et/ou privatiser les missions.
Ainsi, par le biais de sa RGPP (Révision Générale des Politiques Publiques) menée à marche forcée, le pouvoir politique poursuit son entreprise de liquidation des services publics, pour « soit disant assainir les finances publiques et ne pas laisser de dettes aux générations futures ».

Un discours à géométrie variable, comme par exemple en 2009, lorsqu’il s’agissait pour l’Etat de garantir les intérêts des marchés financiers en provisionnant 360 milliards d’€. Idem pour la réforme consistant à exonérer 300 000 personnes du paiement de l’ISF et le réduire pour les grosses fortunes.
Education, santé, logement, transport, accès à l’énergie..., aucun secteur n’est épargné par le hachoir des contre-réformes. Dans une société en proie à une insécurité sociale généralisée, jamais l’expression, « il vaut mieux être riche et en bonne santé que pauvre et malade », n’aura eu une résonnance aussi forte.

Pour la CGT, le service public correspond au choix d’une société solidaire qui reconnaît des droits à ses habitants, pour se loger, éduquer ses enfants, se soigner, se déplacer, … Le service public, c’est aussi un atout décisif pour les territoires. Si la France est un des premiers pays à attirer les investissements étrangers, elle le doit à la qualité de ses services publics. 

Pour assurer son développement, il est crucial que  par l’impôt, l’ensemble des revenus soient mis à contribution (avec une réelle taxation des revenus financiers)
Le collectif « Un pays, une école, un avenir » regroupant 25 organisations dont les syndicats des personnels de l ‘Education nationale (parmi eux la fédération de l’éducation, la recherche et la culture cgt), les parents d’élèves, les jeunes lycéens et étudiants et associations, appelle à une journée nationale d’action déclinée dans chaque académie le samedi 19 mars.
Toucher à l’école, c’est toucher l’émancipation, l’espoir d’un avenir meilleur, par une intégration socio économique réussie, de centaine de milliers de jeunes. C’est également priver le pays des richesses futures que représentent des classes d’âge éduquées et qualifiées. Avec 80 000 emplois supprimés en 5 ans (tous personnels), l’Education Nationale aura subi l’un des plus gigantesques plan social connu dans notre pays. En 2011, ce sont 16 500 postes liquidés alors qu’il y aura à la rentrée
 61 000 élèves supplémentaires.
L’UL Comminges appelle les salarié(e)s 

à soutenir cet appel.

MANIFESTATION SAMEDI 19 MARS 10h
Place J. Jaurès à St Gaudens
Ne pas jeter sur la voie publique, tract financé par les cotisations syndicales.

